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17 novembre 2011

Madame la Première ministre de Trinité-et-Tobago, l’Honorable KAMLA PERSAD–BISSESSAR;

Monsieur le Ministre de la sécurité nationale, l’Honorable sénateur JOHN SANDY, et autres ministres et responsables du Gouvernement de Trinité-et-Tobago;

Messieurs les ministres, secrétaires à la Justice, vice-ministres, hauts commissaires, chefs de délégation à cette Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires responsables de la sécurité publique;

Monsieur Bayney Karran du Guyana, Président du Conseil permanent de l’OEA, ambassadeurs représentants permanents près l’OEA et membres du corps diplomatique, représentants d’organisations internationales;

Invités spéciaux, Mesdames et Messieurs,

Permettez-moi d’exprimer tout d’abord ma sincère gratitude au Gouvernement de Trinité-et-Tobago pour sa généreuse offre d’accueillir cette Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques. La Première ministre de votre pays a été depuis plusieurs années à l’avant-garde de notre engagement collectif à l’égard de la sécurité, et nous vous en félicitons.

La MISPA, nom sous lequel ce processus ministériel est maintenant connu, continue de progresser vers sa pleine institutionnalisation, dans un contexte de préoccupation croissante concernant la nécessité d’assurer aux citoyens des conditions de sécurité partout dans le Continent américain. La sécurité publique est d’ailleurs devenue la priorité la plus importante dans la grande majorité de nos pays, et par conséquent le défi auquel nous sommes confrontés en tant qu’Organisation consiste à contribuer, de façon continue et efficiente, aux efforts déployés par nos États membres dans ce domaine qui revêt une importance capitale.

Presque exactement trois ans après le Cinquième Sommet des Amériques, qui s’est tenu ici à Port of Spain, les chefs d’État et de gouvernement se réuniront de nouveau pour préciser et partager leur vision d’un agenda interaméricain de partenariat et de coopération, comme le reflète le thème central du Sixième Sommet, “Connecter les Amériques: Partenaires pour la prospérité”. 

Lors de ce Sommet, qui aura lieu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena (Colombie), les leaders politiques du Continent américain examineront, entre autres, six questions fondamentales qui affectent chacun des pays des Amériques, soit les catastrophes naturelles, la pauvreté et l’inégalité, l’accès à la technologie, l’intégration physique, la coopération régionale et la sécurité citoyenne.

Le Président de la présente réunion des ministres sera invité à en partager les résultats avec le Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) lorsque celui-ci se réunira en janvier pour entreprendre l’examen du thème du Sommet, qui portera sur la sécurité citoyenne et la criminalité transnationale organisée.  

Par conséquent, je trouve pertinent que nous ayons ici cette discussion au niveau ministériel sur la sécurité publique dans l’intention de transmettre des recommandations au Sommet. C’est une étape d’une importance fondamentale pour atteindre l’objectif final, qui consiste à doter les sommets d’une architecture forte, tournée vers l’avenir, orientée vers les résultats et qui relie les divers processus interaméricains dans l’intérêt de tous. 

En se fondant sur les principes contenus dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et sur les lignes directrices contenues dans l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques (adoptés lors de réunions ministérielles antérieures de l’OEA), le Secrétariat général a utilisé ses ressources humaines et techniques afin de promouvoir, dans une perspective multidimensionnelle, la coopération entre les États membres en ce qui concerne les questions d’importance fondamentale que sont la gestion de la sécurité publique; la prévention de la criminalité, la violence et l’insécurité; la participation des citoyens et de la communauté; enfin, l’administration de la police. 

Des rapports récents émanant de divers organismes internationaux, dont l’OEA, la Banque mondiale, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et le Programme des Nations Unies pour le développement, nous ont conscientisés à notre responsabilité d’agir de concert pour affronter les principales menaces que constituent la criminalité et la violence pour nos démocraties, nos institutions, notre développement social et économique et, ce qui est plus important, pour le bien-être de nos peuples. 

Visant l’obtention de résultats concrets, mesurables et durables dans cette entreprise, nous nous réunissons ici aujourd’hui pour discuter des meilleures façons que nous pouvons combiner nos forces et nos capacités afin d’offrir aux générations actuelles et aux générations à venir un environnement prospère et paisible. 

Dans notre Continent, la criminalité se manifeste sous des formes qui varient grandement d’un pays à l’autre et même entre les régions au sein d’un même État. Toutefois, la production et le trafic de drogue et d’armes illicites, le trafic illicite de migrants, la traite des personnes, la contrebande, l’enlèvement, l’extorsion, les délits contre la propriété, le crime cybernétique, la corruption, le blanchiment des avoirs et la violence contre les femmes et les jeunes ne connaissent pas de frontières, et les responsables de ces crimes traversent habilement les limites géographiques et politiques pour tenter d’établir des centres d’affaires et des couloirs propices à leurs fins lucratives. 

L’action effective des institutions dans certaines zones a contribué à faire progresser le rétablissement  du respect de la loi, mais elle a également amené les organisations criminelles à chercher de nouveaux espaces où ériger les structures de leurs activités criminelles. Quant aux régions qui ont constitué pendant longtemps des territoires de paix et de coexistence, elles ont été frappées par une activité criminelle croissante, dans un cycle qui semble reproduire irrémédiablement la violence.

Les renseignements disponibles reflètent d’une certaine façon la trajectoire que suivent les activités illicites et les conséquences que celles-ci laissent sur leur passage. Dans les pays de la Caraïbe, le nombre d’homicides intentionnels est passé de 1 362 en 2000 à 2 634 en 2010, c’est-à-dire de 20,7 à presque 40 par cent mille habitants. En Amérique centrale, ce taux est passé de 26,7 à 41,4 par cent mille habitants pendant la même période. 

Parallèlement, la proportion d’homicides commis avec des armes à feu par rapport au nombre total d’homicides s’est accrue. En effet, dans les régions qui ont été les plus affectées par l’établissement de couloirs criminels, la proportion d’homicides commis au moyen d’armes à feu par rapport au nombre total d’homicides s’est accrue. Et ce qui est encore plus alarmant, c’est que les hommes jeunes, de moins de 35 ans, sont les plus affectés, soit comme victimes soit comme auteurs de la violence armée.

C’est pour cette raison qu’en dépit de nos différences et de nos caractéristiques particulières, aucun de nos gouvernements et aucune de nos sociétés n’échappe à la responsabilité conjointe de coopérer à l’atteinte de l’objectif qui constitue à lutter énergiquement contre les auteurs de la criminalité. Comme l’a indiqué récemment la Secrétaire d’État des États-Unis, Hillary Clinton, nous avons besoin de réseaux pour lutter contre d’autres réseaux”, et notre Organisation, en sa qualité d’organe politique le plus élevé du Continent américain, se propose, justement, de faciliter la construction et la consolidation des réseaux nécessaires pour affronter ces menaces et rendre à nos citoyens la tranquillité et la sécurité. 

Nous ne sommes aucunement isolés dans cette entreprise. Non seulement les gouvernements ont démontré leur volonté de lutter contre les activités criminelles et de les contenir, mais les organismes internationaux, régionaux et sous-régionaux également se sont employés énergiquement à perfectionner leurs capacités afin d’appuyer ces efforts. La mise sur pied, en 2005, de l’Agence de la Communauté de la Caraïbe pour le crime et la sécurité (IMPACS, selon son sigle en anglais) est une preuve de cette volonté croissante, tout comme l’approbation, en juin de l’année en cours, de la Stratégie centraméricaine de sécurité dans le cadre du Système d’intégration centraméricain. Ce sont là deux exemples des occasions qui se présentent à nous de renforcer les mesures que nous prenons de façon coordonnée et complémentaire, en évitant les duplications, de façon à obtenir une plus grande effectivité dans la lutte contre la criminalité et la violence.

Dans un effort pour atteindre cette efficacité, les États membres de l’OEA ont accepté la proposition du Gouvernement de Trinité-et-Tobago de porter une attention particulière au domaine essentiel que constitue l’administration de la police à l’occasion de la présente réunion ministérielle. C’est aux forces de police que revient la plus grande part de la responsabilité de constituer les principaux représentants de l’État pour garantir le respect de la loi au sein d’une communauté, qu’elle soit grande ou petite. À cet égard, l’importance d’encourager le renforcement de la capacité institutionnelle pour assurer une réponse effective des forces de police ne peut pas être sous-estimée.

Tout comme l’engagement partagé de la communauté internationale est nécessaire pour aborder les menaces que posent les réseaux criminels, une amélioration de la sécurité publique au niveau national nécessite l’engagement de la société tout entière. Les citoyens doivent avoir confiance en les policiers si l’on veut faciliter un dialogue continu qui permettra de faire rapport en temps réel sur les activités criminelles. Des institutions policières modernes, tenues de rendre compte et respectueuses des droits de la personne, encourageront la confiance des citoyens et leur appui. Des voies de communication ouvertes facilitant la participation et permettant aux communautés d’exprimer leurs priorités et leurs besoins donneront aux institutions policières une meilleure idée des défis à relever au niveau local.

Les gouvernements, quant à eux, ont l’important devoir d’assurer les processus adéquats de sélection, de formation, d’évaluation et de promotion nécessaires pour assurer un service de police professionnel dont les agents sont dignes, respectés et jouissent de conditions de vie et de conditions de travail reflétant leurs responsabilités quotidiennes. Il est nécessaire de doter les agents de police et leurs familles de services de bien-être, de santé et d’éducation appropriés ainsi que de contrôles internes et externes rigides si l’on veut réduire les risques de corruption et d’actes répréhensibles.

Pendant la journée de travail qui commence aujourd’hui, les plus hauts fonctionnaires responsables de la sécurité publique des 34 États membres de l’OEA partageront leurs connaissances, leurs données d’expériences ainsi que leurs inquiétudes et leurs préoccupations et auront la tâche complexe de concevoir, de mettre en œuvre et d’évaluer les politiques et stratégies visant à garantir que la vie, la dignité, les libertés individuelles et les biens des personnes soient protégés et respectés. Ce n’est pas chose facile à une époque où, selon le Rapport mondial sur les homicides publié récemment par les Nations Unies, dans certains pays de la région un homme de 21 ans sur 50 ne vivra pas jusqu’à 30 ans.

Il y a toutefois également des résultats positifs. Dans certains pays il a été possible de réduire les taux d’homicide et les indicateurs liés à d’autres délits de façon soutenue. Cela a été particulièrement évident dans certains pays de la région andine ainsi que dans le Cône sud. D’autres pays ont réalisé d’importants progrès en matière d’analyse de l’information et d’utilisation des technologies dans la planification et l’exécution de leurs opérations policières. Grâce à ces progrès, les saisies de chargements de drogues illicites ont augmenté substantiellement au cours des dix dernières années. D’autres pays, quant à eux, ont réussi à accroître le degré de confiance de la part des communautés. 

Nous espérons que cet espace soit propice pour partager ces données d’expériences, et qu’un échange dynamique permette de renforcer une plateforme de développement de capacités institutionnelles pour l’avancement de la sécurité publique, basée sur la coopération horizontale entre les pays de la région. 

À cet égard, l’Accord de coopération signé entre le Secrétariat général de l’OEA et la Présidence d’AMERIPOL dans le cadre de la Quarante et unième Assemblée générale de l’Organisation nous offre un mécanisme précieux pour le transfert de connaissances, qui aidera à surmonter les asymétries qui existent entre les institutions policières de nos pays. Nous sommes confiants que l’élaboration de cet instrument de coopération permettra le renforcement d’un réseau inclusif dont font partie également d’autres associations policières des Amériques, comme la Commission des chefs de police d’Amérique centrale et l’Association de commissaires de police des Caraïbes.

J’aimerais, pour terminer, exprimer notre solidarité avec le Gouvernement de la Première ministre Persad-Bissessar, pour votre courage à l’heure d’affronter les diverses manifestations de la criminalité et de la violence qui ont affecté ce beau pays composé de deux îles. Et si elle permet, j’aimerais citer un commentaire qu’elle a fait pendant son discours le 24 septembre dernier, à l’occasion du Jour de la République, une fête qui, à mon avis, illustre notre objectif commun dans le contexte de ces délibérations. Je cite: 

“Leur tâche n’est pas facile, mais [nos hommes en uniforme] l’ont réalisée avec un degré de professionnalisme et un engagement qui leur ont valu la gratitude et la fierté de la nation qu’ils défendent si bien aujourd’hui.

 “Nous savons que nous sommes tous dans le même bateau, nous nous engageons à faire ce sacrifice pour notre plus grand bien à tous (…) Nous ne devons jamais tenir pour acquises les libertés dont nous jouissons, mais nous battre pour les préserver. (…)… dans ce contexte, notre trente-cinquième anniversaire en tant que république revêt une signification encore plus grande car il devient un moment où nous chérissons nos libertés, pour lesquelles nous nous sommes tant battus...” 

Les libertés de notre pays pour lesquelles nous nous sommes tant battus et la construction de nation sont bien en jeu. La tâche qui nous attend est énorme, mais j’ai confiance qu’en travaillant de concert de façon sérieuse et sincère nous pouvons tous faire une différence pour réduire le fléau de la violence et de la criminalité dans nos sociétés.

Merci, et je vous souhaite une réunion très fructueuse.
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